
Ille-et-Vilaine, la vie à taille humaine

> Le contexte général
En 2013, l’activité d’assistance tech-
nique du Département s’est poursuivie
avec le même objectif que les années
précédentes, à savoir la dispense de
conseils indépendants pour le suivi 
et l’exploitation des ouvrages 
d’assainissement.
96 % des communes sur les 280 éligibles
à l’assistance technique ont bénéficié
de cet appui et 277 stations d’épuration
ont été suivies.
L’activité a été soutenue en termes 
de visites techniques (650) et 
d’accompagnement de projets ou 
de suivis de travaux (90 réunions 
spécifiques en mairie ou sur les chantiers).
Concernant ce dernier point, une 
progression de 20 % par rapport à 
l’année 2012 est observée, témoignant
de la dynamique d’évolution du parc 
de stations. Le nombre d’avis sur projets
donnés (15) et d’agréments délivrés (5)
sur les nouveaux équipements d’auto-
surveillance confirme le rajeunissement

du parc de stations d’épuration 
(âge moyen de 12 ans).

Assistance technique
aux stations d’épuration
des collectivitésBilan annuel 2013

Technicien réalisant des mesures.

> Quelques réalisations de l’année 2013 :

Des nouvelles unités ont été mises
en service durant l’année 2013 :
Cardroc (410 EH), Tresboeuf 
(850 EH), Saint-Jean-sur-Couesnon
(800 EH), Gahard (970 EH)... 
Pour d’autres, les chantiers de 
travaux ont bien avancé : Pipriac

(3 500 EH), Bédée (extension à
4 800 EH), La Fresnais (2 850 EH),
Saint-Gondran (600 EH), Teillay
(850 EH), La Chapelle-aux-Filtz-
méens (700 EH), Saint-M’Hervé
(900 EH), Moutiers/Availles-sur-
Seiche (1 400 EH)...

Filtres plantés de roseaux de Cardroc

Clarificateur de Bédée        La station de Gahard en chantier

Lit bacterien de Saint-M'hervé                                Tamis dégrilleur de La Fresnais
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> De l’eau de pluie et de nappe dans des réseaux d’assainissement vieillissants

Le débit moyen annuel reçu sur 
1/3 des stations (34 %) atteint, voire 
dépasse la charge hydraulique nominale
(débit théorique maximum admissible
en entrée de station).

L’évolution de la moyenne mensuelle
des débits journaliers suit la variation
du niveau des nappes. Elle confirme
le défaut d’étanchéité du réseau 
d’assainissement de la station, celui-ci
jouant le rôle d’un drain, captant les
eaux de nappe présentes dans le sol.

L’importance du niveau de la nappe
influe sur la fréquence des dépasse-
ments de la capacité nominale 
hydraulique de la station et sur le
nombre de surverses par le trop-plein
des débits d’entrée excédentaires.

L’année 2013 a été particulièrement
pluvieuse (cumuls annuels supérieurs
de 5 à 30 % par rapport aux normales
interannuelles).

Le niveau des nappes déjà élevé en
raison d’une année 2012 elle-même
pluvieuse et les pluviométries consé-
quentes de l’année 2013 ont confirmé

le défaut d’étanchéité de nombreux 

réseaux d’assainissement et mis à 
mal le fonctionnement des stations
d’épuration associées.

Dysfonctionnements liés à la charge 
hydraulique observés en 2013 sur 
225 stations d’épuration à réseau 
unitaire ou séparatif disposant 
de données :
5 14 % sont en surcharge chronique,
5 48 % présentent des surcharges

ponctuelles,
5 65 % ne respectent que partielle-

ment le débit de rejet autorisé (ges-
tion hydraulique difficile à maîtriser
en aval du traitement).

Les débordements sont préjudiciables
aux performances globales du système
d’assainissement.

Les surcharges hydrauliques pénalisent
le traitement épuratoire en réduisant le
temps de séjour des effluents dans les
bassins et peuvent se traduire par un
non-respect des débits voire des
concentrations de rejet autorisés.
Pour l’année 2013, les situations de
surcharge hydraulique observées 
pourraient entraîner des déclassements
de conformité par la Police de l’eau.
Par ailleurs, un débit supplémentaire
d’eaux claires compromet les nouveaux
raccordements sur le réseau et engendre
des dépenses énergétiques élevées et
une usure prématurée des pompes de
relevage par un accroissement de leur
temps de fonctionnement.

Pour y remédier, la collectivité maître
d’ouvrage doit mener des investigations
sur le réseau afin de localiser les défauts
d’étanchéité, les branchements non-
conformes, engager les travaux correc-
tifs nécessaires et renouveler les
tronçons les plus vétustes.
Sur les réseaux unitaires, les travaux
de mise en séparatif sur le domaine
public auront un réel effet si les parti-
culiers engagent eux-mêmes la mise
en conformité de leurs branchements
privatifs. Cette remarque est également
valable pour les raccordements sur les
réseaux séparatifs qui n’ont pas vocation
à collecter des eaux pluviales. 

Taux de saturation hydraulique des stations à réseau séparatif - Année 2013

Influence du niveau de la nappe sur les débits en entrée d'une station de 1 500 EH

Influence du niveau de nappe sur le fonctionnement hydraulique en entrée d'une station de 3 300 EH
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Pour répondre aux besoins exprimés par
les petites communes, le Département
a décidé de mettre en place à partir de
2014 une offre d’ingénierie dans certains
domaines techniques relevant de ses
compétences.
Cette offre s’appuie sur un principe
d’accompagnement des maîtres 
d’ouvrage, principalement en amont
des projets afin d’apporter aux collecti-
vités un conseil pour la réalisation 
de leurs études préalables et projets.

Dans le domaine de l’assainissement
collectif, l’intervention du Conseil général
se décline ainsi selon l’état d’avancement
du projet de la collectivité : 
5 Définition et formalisation du besoin :

assistance à la recherche d’un presta-
taire pour la conduite d’une étude ou
d’un projet, appui à la rédaction du
cahier des charges ou fourniture de
documents-types pour lancement 
de la consultation (AMO, bureaux
d’études...), appui au choix du 
prestataire ;

5 Etudes préalables : information sur
les contraintes techniques et régle-
mentaires de l’étude de faisabilité 
du projet. Accompagnement dans 
le suivi de la prestation du bureau
d’études. Appui à la rédaction d’un
cahier des charges pour recruter 
un maître d’œuvre ;

5 Phase opérationnelle du projet : 
accompagnement ponctuel au suivi
des missions du maître d’œuvre, 
au suivi et à la réception des travaux ;

5 Exploitation : conseil et mise à 
disposition de documents-types 
pour l’exploitation des ouvrages.

L’ensemble de ces prestations, déjà 
décrit dans la convention d’assistance
technique proposée aux collectivités 
éligibles, est dorénavant formalisé 
au niveau du guide départemental
de l’ingénierie publique.

> Ingénierie publique départementale : un soutien
aux projets des collectivités

Guide départemental de l’ingénierie publique.

Une première série de fiches techniques
réalisées en 2013 présente les principales
filières d’assainissement bretilliennes.
Elles sont destinées aux élus locaux
pour les aider dans le choix de leur 
projet d’assainissement. 
Elles sont disponibles auprès des
agences départementales et des 
techniciens Eau.

Elles seront complétées en 2014 
par des fiches plus opérationnelles, 
notamment sur la sécurité du personnel
d’exploitation communal, les études 
à mener en amont des projets...

> Un accompagnement par 
des fiches pédagogiques 

Fiches disponibles : Le lagunage naturel, les boues activées, les filtres plantés 
de roseaux, les disques biologiques, le curage des lagunes.
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> Les communes adhérentes à l’assistance technique départementale en 2013 

Département d’Ille-et-Vilaine

www.ille-et-vilaine.fr

Direction agriculture et environnement

Service eau
1, avenue de la Préfecture
CS 2418
35042 Rennes Cedex
Tel : 02 99 02 36 71
Solène BRUNEL, Dominique CLOAREC

5 Agence départementale du Pays de Rennes                                   
Village des Collectivités
1, avenue de Tizé
CS 43621 THORIGNE-FOUILLARD
35236 Cesson-Sévigné Cedex
Tél : 02 99 02 49 00
Emilie POUGET

5 Agence départementale du Pays de Brocéliande

ZA. de la Nouette - CS 33152
35162 MONTFORT-SUR-MEU Cedex
Tél : 02 99 02 48 00
Anne DELAUNAY

5 Agence départementale du Pays de Saint-Malo

Antenne de Combourg
Lieu-dit La Magdeleine
35270 COMBOURG
Tél : 02 99 02 45 50
Virginie DURAND

5 Agence départementale du Pays de Fougères

2, rue Claude-Bourgelat 
Z.A. de la Grande Marche
CS 90206 JAVENE
35302 Fougères Cedex
Tél : 02 99 02 46 00
Christophe JAN

5 Agence départementale du Pays de Vitré

6, boulevard Irène-Joliot-Curie - CS 10201
35506 VITRE Cedex
Tél : 02 99 02 46 62
Céline MAHEVAS

5 Agence départementale 
du Pays des Vallons-de-Vilaine

14, rue de la Seine
Z.A. de Château-Gaillard - CS 47014
35470 BAIN-DE-BRETAGNE 
Tél : 02 99 02 47 00
Stéphanie VERMET

5 Agence départementale du Pays de Redon

1, rue du Général-de-la-Ferrière - CS 10255
35602 REDON Cedex
Tél : 02 99 02 47 50
Stéphanie VERMET
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